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ROYAUl:iLE DE BELCTIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, seotion 
de législation, pnJmière cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 

'Finances, le 4 septembre 1951, 
d'une demande dIavis sur un 
projet de loi "établissant une 
surtaxe sur la partie excep~ 
tionnelle de certa.ins revenus 
de l'exercice 1952", a donné 
en sa. séanoe du 9 octobre 1951 
l'avis suivant: 

KONINKRIJ"K BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eorste kamer, de 4e 
September 1951 door de Minister 
van P:Lnanciön verzocht hem van 
advies te dienen over een ont­ 
werp van wet l'tot instelling van 
een bijbelasting op het uitzon­ 
derlijk gedeelte van zekere in­ 
komsten van het dionstjaar 1952", 
heeft ter zitting van 9 October 
1951 het volgend advies gegeven 
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De nombreux articles du projet de loi soumis 
au Conseil d'Etat reproduisent des textes de la loi du 
10 janvier 1940 et de la loi du 16 octobre 1945. 

Le Conseil d'Etat a évitá autant que possible 
de corriger ce s di sposi tions; la prudence c om. .. ·nande, en 
effet, de maintenir les text(38 anciens alors même que 
la rédaction n I en serai t point paz-f'a iue f parce que la 
jurisprudence a fixé leur sens et qu+une modification 
de forme peut rouvrir des contesta·tions et mettre en 
doute des interprétations considérées comme définitives. 

+ 
+ + 

La réduction de 20 p.c. prévue par l'article 7, 
§ 3, est sans application possible aux redevables dont 
l'exercice correspond à l'année civile, c'est-à-dire 
au plus grand nombre des redevables. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modifications de forme qui fi­ 
gurent dans le texte ci-après : 

, •• / •• ti' 
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PROJET DE LOI ETABLISSANT UNE SURTAXE SUR LA FARTIE EX­ 
CEJ?TIONNELLE DE CEHTAINS REVENUS DE L'EXERCICE 1952. 

BAUDOUIN~ Roi des Belges, 
A tauD, présents et à v8nirj SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Fi- 
nances, 

NOUS AVO~S AHRETE ET ARI?ETONS ~ 

Notre Ministre des Finances est chargé de pré­ 
senter en Notre nom aux Chambres légj s Lat ; ves le projet 
de loi dont la teneur suit 

Article 1er • ..::. 
Il est établi une surtaxe sur la partie excep­ 

tionnelle des revenus énumérés ci·-après réalisés en Bel­ 
gique ou à l'étranger pendant l'année 1951~ ou, lorsqu'il 
s'agit de redevables qui tiennent une comptabilité régu­ 
lière autrement que par année civile? pendant l'exercice 
clôturé au cours de l'année 1952 ~ 

10 les bénéfices des exploi tEl ti ons industrielles, com­ 
merciales ou agricoles quelconques indiquées à l'ar­ 
ticle 251 § 1er, 1°~ des lois coordonnées relatives 
aux impôts sur les revenus. 

Pour la détermination des bénéfices des socié­ 
tés par actions~ il est tenu compte des bénéfices non 
distribués, des di vadanœs distribués ainsi que des ré­ 
munérations fixes et variables allouées ou attribuées, 
même en vertu d'un contrat d1emploi? aux administra­ 
teurs, cornraissaires et au tres personnes énumérées à 
l'article 251 § 1er1 2°, littera b, des lois coordonnées 
précitées, même si ces personnes ont perdu cette 

... / .. ' . 
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qualité après l'ouverture de la période imposable défi­ 
nie ci-dessus tout en restant au aœvice de la société. 

Pour la détermination des bénéfices des socié­ 
tés et associations autres que par actions qui possèdent 
la personnalité juridique, ainsi que dos sociétés de per­ 
sonnes à responsabilité li:rn.itée, il est exclusivement 

tepu compte des bénéfices non a.l.Loué s ou non attt.'ibuée; 

2° les rémunérations et revenus fixes et variables alloués 
ou attribués,même en vertu d'un contrat d'emploi, aux 
associés ou ex-associés, actifs et non actifs, dans les 
sociétés autres que par actions visées au 1° et dans 
les sociétés de personnes à responsabilité limitée, 
même si ces personnes ont perdu la qualité d'associé 
après l'ouverture de la période imposable définie ci­ 
dessus tout en r estant au service de la société; 

3° les profits obtenus grâce à des occupations lucratives 
visées à l'article 25, § 1er, 3°, des lois coordonnées 
susdites, de nature industrielle, commerciale ou agri­ 
cole. 

I 
.. I 

Article 2.- 

§ 1er., Est oonsidérée c omme exceptionnelle au 
sens de l'artiole 1er, la partie des revenus réalisés pen­ 
dant la période imposable~ qui dépasse; 

1° soit les revenus de même nature, déolarés ou imposés 
pour celui des quatre exercices précédents qui est le 
plus avantageux pour le contribuable. Ces revenus sont 
toutefois majorés, le cas échéant, des pertes profession­ 
nelles qui en ont été déduites conformément à. l'arti- 
cle 32~ § 1er, .alinéas 2 et 3, des lois coordonnées 

... / ... 
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relatives aux impôts sur les r8venus. L'exercice 
précité est dénommé Bpériode de référence" dans les 
dispositions qui suivcn t , 

2° soit une s ommc corrospondant, pour une période de 
douze mois, à 8 p.c. du total formé par le capital 
social réellement libéré restant à rembourser et les 
réserves; le capital et les réserves sont éventuelle­ 
ment multiplié s pEU' le s coefficients mentionnés à 
l'article 15, § 2, des lois coordonnées relatives 
aux impôts sur les revenus. 1e capital et les réser­ 
ves à considérer sont ceux qui existent à la fin de 
la pé r-ä.o do imposable,à l'exclusion des sommes corres­ 
pondant à des plus-values de réévaluation visées à 
l'article 26, § 2, 4°, à l'article 27, § 2bis~ ou à 
l'article 86, § 1er, dos dites lois coordonnées, 
ainsi que dos résorves constituéos au cours de la 
période imposable; 

3° soit une somme correspondant, pour une période de 
douze mois, à 8 p.c. du total formé par le capital 
social réellemGn~ libéra restant à rembourser et les 
réserves tels qU'ils existent à la fin de la période 
imposable, à la seule exclusion dos réserves consti­ 
tuéos au c ours de cette même période. 

La somme prévue au 2° ou au 3° est augmentéo, 
pour les sociétés par actions, du montant des rémuné­ 
rations fixas versées au cours de la période de réfé­ 
rence aux personnes énl~érées à l'article 25, § 1er, 
2°, littera b, dos lois coordonnées précit~es • 

. . . 1.- . · 
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Dans les sociétés et associations autres 
'lue par actions, le capital investi, tol 'lu'il est 
défini ci-dessus? peut être invo'lué par chaque asso­ 
cié ~ concurrence de sos apports, le solde éventuel 
du capital et les réserves sont comptés à la société; 

4° soit une somme de 400.000 francs pour douze mois 
d'activité de la période imposable. 

En toute éventualité, il n '.If a l ieu à ta­ 
xation que dans la mesure o~~ pour les exercices 1948 
à 1952, l'ensemble dos r-evenus énumérés à l'article 
1er et qui ont ae rv i de base à la taxe professionnelle 
ou à la taxe mobili~reJsuivant 10 cas, dépasse le to­ 
tal formé par l'int~r6t calculé à 4 p.c. sur la base 
du capital Lnvo sti existant ~, 1,:1 fin de chacun de 
ces exercices. 

Pour l'application de la présente disposi­ 
tion, le capital investi est celui qui est défini au 
§ 1er, 2° et 3°, ci-dessus. 

§ 2. Le bénéfico de référence du contribua­ 
ble sora calculé d'office suivant la formule qui lui 
est lu plus favorable. 

. .. /' ... 
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§ 3 .. Lorsq_ue la période imposable et la pe­ 
riode de référonce sont de durée inégale, les bénéfices 
de la période de référence sont augmentés ou r é dua ts 
prorata temporis. 

§ 4. Il ne peut être tenu compte1 pour déter­ 
miner les revenus déductibles obtenus pendant la période 
de référence, des rectifications de revenus qui auraient 
été faites spontanément par l'intéressé après le 1er 

mars 1951. 

Articlel?_...3! 4 . ..§_t...2_:: 
•• ,(texte du projet du Gouvernement) ~ •• 

Article 6.- 
Le Ministre des Finances, ou son délégu.é,accorde 

aux redevables qui, pendant la l)ériode arnpo satû.e , ont 
effectué des investissements nouveaux en matériel et 
outillage dont le prix d t aoqu.i s r t â on excède 50.000 francs 
et qui sont reconnus par lui d'intérêt général, une ré­ 
duction de la base Lmpoaa'o.Le à concurrence de 30 p. c , 
dudit prix dtacquisition. 

gt.~ cl e ~'L_j)-lc _ _9_~.1.Let .J1..._::. 
••• (texte du pro jet du Gouvernement 1 sous 

réserve de l'observation ci-dessus) ••• 

/ 
••• I • • • 
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Article 13.- 
Toute modification apportée après le 31 dé­ 

cembre 1950 aux dispositions statutaires en vigueur 
quant È1.. la date de clôture des écritures à arrêter pos­ 
térieurement au 30 décembre 1951 et ayant pour effet 
de soustraire le redevable, partiellement ou totalemen~ 
à l'application de la loi, sera sans effet quant à cette 
application. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI 

Le IVIinistre des Fä.nanoe s , 
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Verschillende ar tn.ke Len van het aan de Raad 
van State v()orgelc~gde orrtwer p van vlet zijn een herha­ 
ling van teksten uit de wet van 10 JanuaJ:'i 1940 en 
van de wet van 16 OctobEJr 1945. 

De Raad ven State heeft ~oveel mogelijk ver­ 
meden die bepalingen te verbeteren; de voorzichtigheid 
gebiedt immers de vroegere teksten te behouden, zelfs 
wanneer de redactie er van niet feilloos zou zijn, om­ 
dat de rechtspraak 111.1.11 betekenis heeft va s Lge Le gd en 
een vormwijziging o pnd euw aanleiding kan geven tot 
betwistingen en twijfel kan wekken aangaande inter­ 
pretaties, die als definitief worden beschouwd. 

+ 
+ + 

De in artikel 7, § 3, bedoelde vermindering 
van 20 t.h. kan niet van toepassing zijn op de belasting­ 
schuldenaars wier dienstjaar met het kalenderjaar 
overeenstemt, dit wil z(~ggen, op de meeste belasting- 
schuldenaars. 

+ 
+ + 

Voor het overige, stelt de Raad van State 
voor een aantal vormwijzigingen in h et ontwerp aan te 
br f zij zijn opgenomen in de onderstaande tekst: 

•• Il / • 0 • 
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ONTWERP VAN VlET TOT INSTELIJING VAN EEN BIJBELASTING OP HET 
UITZONnERLIJK GEDEELTE VAN BEPAALDE INKOMSTEN VAN HET DIENST- . 

JAAR 1952. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van Onze lvIinister van Financiën, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN VlIJ BESLUITEN : 

Onze Minister van Financiën wordt ermede belast 
in Onze naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet 
in te dienen, waarvan de tekst volgt : 

Artikel 1.- 

Een bijbelasting wordt geheven op het uitzonder­ 
lijk gedeelte van de h i e r'na op,_;esomde ä nkoms t en , verwezen­ 
lijkt in B(:;lgië of in het buitenland gedurende het jaar 
1951 of, wanneer het be La s t i ngachu'l denaar-s be t.r cf'f wier 
regelmatige boekhouding niet met het kalender j aa'r overeen­ 
stemt, gedurende lw t boekjaar afgesloten in de loop van 
het jaar 1952 

10 de winstem van om het even welke ni jv(:~rhE:;ids-, handels­ 
of landbouwbedrijven, in artikel 25~ § 1, 1°,der samen­ 
geordende wetten betreffende de inkomstenbelastingen 
bedoeld. 

Bij de vaststelling van de winsten der vennoot­ 
schappen op aandelen wordt rekening gehouden met de niet­ 
uitgekeerde winsten, met de uitgekeerde dividenden als­ 
mede met de va s t e en veranderlijke bezoldigingen toebe­ 
deeld of toegekend, zelfs krachtens een bediendencon­ 
tract, aan de beheerders, commissarissen en andere 

•• Il / ••• 
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personen opgenoemd in artikel 25, § 1, 2°, littera b, 
van de voormelde samengeordende wetten, zelfs indien de­ 
ze personen na de aanvang van het hierboven bepaald be­ 
lastbaar tijdperk die hoedanigheid verloren hebben doch 
in dienst van de vennootschap gebleven zijn. 

Bij de vaststelling van de winsten der vennoot­ 
schappen en verenigingen andere dan op aandelen, welke 
rechtspersoonlijkheid bezi~ten,en der personenvennoot­ 
schappen met beperkte aansprakelijkheid,wordt alleen 
rekening gehouden met de niet toebedeelde of niet toe­ 
gekende winsten; 

2° de bezoldiginGen en vaste en veranderli jl{e inkomsten 
toebedeeld of toegekend, zelfs krachtens een bedienden­ 
contract, aan de werk8nde en stille venn o t cn of gewezen 
vennoten in de vennootschappen andere dan op aandelen 
bedoeld onder 1° en in de personenvennootschappen met 
beperkte aansprakelijkheid, zelfs indien deze personen 
de hoedanigheid van vennoot na de aanvang van het hier­ 
boven bepaald belastbaar t:îjdpork hobben verloren doch 
in dienst van de vennootschap zijn gebleven; 

3° de baten verkJ:egen ingevolge winstgevende betrekkingen 
met nijverheids-, handels- of landbouwkarakter, welke 
in artikel 251 § 1, 30, van de voormelde samengeschakel­ 
de wet~en bedoeld zijn. 

Artikel 2.- 

§ 1. Als uitzonderlijk in de zin van artikel 1 
wordt beschouwd het gedeelte van de ankcmo t en gedurende 
het belastbaar tijdperk verwezenlijkt, dat hoger is dan : 

.... / .... 
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1° hetzij de inkomsten van dezelfde aard, aangegeven of 
belast voor da·tgene van de vier vorige dienstjaren 
dat voor de belastingplichtige het voordeligste is. 
Deze inkomsten worden nochtans,bij voorkomend geval, 
verhoogd met Je bedrijfsverliezen die er werden van 
afgetrokken overeenkomstig artikel 32, § 1, tweede 
en derde lid, van de samengeschakelde wetten betref­ 
fende de inkomstenbelastingon. Dit dienstjaar wordt 
in de ond er abaaride bepalingen "referentietijdperk" 
genoemd; 

2° hetzij een bedrag overeenstemmend,voor een periode 
van twaalf rnaandcn,met 8 t.h. van de som van het 
werkelijk gestort maatschappelijk kapitaal dat nog 
terug te betalen blijft en van de reserves; het kapitaal 
en de r-e aer ve s worden eventueel vermenigvu.ldigd met 
de coëfficiënten in artikel 15, § 2, der samengescha­ 
kelde wetten betreffende de inkomstenbelastingen ver­ 
meld. Als kapitaal en reserves worden in aanmerking 
genomen die welke op het einde van het belastbaar 
tijdperk bestonden, met uitsluiting van de sommen die 
overeenstemmen met herschatting bedoeld in artikel 
26, § 2, 4°, in artikel 27, § 2 bis, of in ar~ikel 
86, § 1, van genoemde samengeschakelde wetten, van de 

% 

reserves aangelegd in de loop van het belastbaar tijd- 
perk; 

3° he t z t j een bedrag overeenstemmende, voor een periode 
van twaalf maanden,met 8 t.h. van' de s om van het 
werkelijk gestort maatschaprelijk kapitaal dat nog 
terug te be t a'l en blijft en van de reserves zoals 
beide bestonden op het einde van het belastbaar 
tijdperk, met als enige uitzondering de reserves, 
in de loop van hetzelfde ttjdpcrk aangelegd. 

J 
• 0. • / ... * 
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Voor de vennootschappen op aandelen wordt het 
bedrag, in 2° of ]0 bedoeld, verhoogd met het bedrag 
der vaste bezoldigingen in de loop van het referentie­ 
tijdperk uitgekeerd aan de personen die in artikel 25, 
§ 1, 2°~ littera b,van voormelde samengeschakelde W2t­ 
ten zijn genoemd. 

In de venno ot achappen en verenigingen andere 
dan op a~ndelen, Wlg het belegd kapitaal zoals het hier­ 
boven werd bepaald door iedere vennoot tot het beloop 
van zijn inbreng worden ingeroepen; het eventueel saldo 
van het kapitaal en de reserves worden aan de vennoot­ 
schap aangerekend; 

4° hetzij een bedrag van 400.000 frank voor twaalf maanden 
activiteit gedurende hüt belastbaar tijdperk. 

In ieder geval bestaat er slechts reden tot aan­ 
slag in de mate waarin, voor de dieni:,tjaren 1948 tot 19529 
de gezamenlijke winsten opgesomd in artikel 1 en die,naar 
het geval,tot gr-ond s Lag van de bedrijfsbelasting of van 
de mobiliänbelasting gediend hebben, hoger zijn dan het 
bedrag bekomen door de rente tegen 4 t.h. berekend op 
het belegd kap i.t ae.L bestaande op het einde van elk van 
die dienstjaren. 

Voor de toepassing VEm deze bepaling is het 
belegd kapitaal datgene bepaald in § 1, 2° en 3~ hier­ 
boven. 

• •• / •• Il 
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§ 2. De referentiewinst van de belastingplichti­ 
go wordt van ambtswege volgens de hem voordeligste for­ 
mule berekend. 

§ 3. Wanneer het belastbaar tijdperk en het 
referentietijdperk van ongelijke duur zijn, worden de 
winston van het referentietietijdperk prorata temporis 
verhoogd of verlaagd. 

§ 4. Voor de v8ststelling van de gedurende het 
referentj.etijdJ;;crl:: be hae.Lde aftrekbare winsten mag geen 
rekening worden gehouden me·t de rectificatign van in­ 
komsten we Lk e de be trolö:ene na 1 l'I~anrt 19::i 1 spontaan 
mocht gedaan hebben. 

• • • ( teks t vrin he t ontwerp van de Hegol'ing) ... 
Artikc;l 6.- 

De Minister van Financi~n,of zijn afgevaardigde, 
ver Le on't aan de bc'Lasti ng s chu Ldenae.r-e d i.e gedurende het 
b e Las t ba.ar- ~üj_jdperk nieuwe belegging(~n in materieel (.:;11 

uitrusting gedaan heb ben wa..r-van de kostprijs 50.000 frank 
overtreft, en waarvan }ü j he t op':'11bear belang heeft er­ 
kend, een vermindering van de belastb~re basis ten belope 
van 30 t.h. van gezc:,gdo kostprijs. 

d.e:r· Regering, onder 
voorbehoud van de boven gE:maakte olJmel"king) ••• 

. .. / ... 
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Artikel 13.- 

Iedere wijziging na 31 December 1950 aange­ 
bracht in de geldende statutaire bepalingen aangaande 
de datum van afsluiting van de na 30 December 1951 
af te sluiten geschriften, en die tot gevolg heeft de 
belastingschuldenuar geheel of gedeeltelijk aan de 
toepassing van de wet te onttrekkent zal voor die 
toepassing zonder .u i twerking bli jven. 

Gegeven -ije 

VAN ' S KONIHGS'FrEGE 

De J".hnistc;r van Pinancif:1n, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Me$sieurs 
de Heren 

J • SUE~f.'ENS ~ rœe1l1ier président du 
Conseil dlEtat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzi tter 

M. SOIVIERHAUSEN 1 

G.VAN BUNNEN} 
oonseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P.COART-FRESART, assesseurs de la 
section de législation, 
bi j~!.i t'ters van de 
afdeling wetgeving, 

G. l'IQUET 1 greffi8r ad jo Lrrt , 
adjunot-griffier, 

greffier, 
griffier. 

La conoordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrale de M.SUETENS. 

De overeenste~ming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
teks't werd nagezien onder toe­ 
zioht van de H.SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER~ 

(signé) G.PIQUET. 

LE l)RESIDEn~r - DE VOORZI TTER, 

(signé) J.SUETENS. 

expéditjon délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

des Finanoes. 
van Financiën. 

Le 1951 • De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat? Do Griffier van de Raad van State, 

R. DECKNfYN. 


